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Convention de compte d’opérations avec la France

Signée le 23 novembre 1979


[NB - Convention de compte d’opérations entre la France et les Comores du 23 novembre 1979

Voir également l’accord de coopération monétaire entre les Comores et la France du 23 novembre 1979]

Art.1.- Conformément à l’article 6 de l’Accord de Coopération monétaire entre la République Fédérale Islamique des Comores et la République Française du 23 novembre 1979, il est ouvert dans les écritures de l’Agence Comptable Centrale du Trésor français à Paris, au nom de la Banque Centrale des Comores (ci-après dénommée « la Banque Centrale »), un compte courant intitulé « Compte d’opérations ».

A l’expiration de la présente convention : -le solde débiteur du compte d’opérations ne sera exigible que sur le territoire de la République Fédérale Islamique des Comores et sera réglé en francs comoriens ;-le solde créditeur ne sera exigible que sur le territoire de la République Française et sera réglé en francs français.

Art.2.- Le compte d’opérations sera débité ou crédité, suivant le cas, du montant des transferts provoqués par le nivellement ou l’approvisionnement du compte courant ordinaire du trésor français ouvert dans les écritures de la Banque Centrale et gérée conformément aux dispositions de l’article 7 de la présente convention.

Art.3.- La Banque Centrale versera au compte d’opérations les disponibilités qu’elle pourra se constituer en dehors de sa zone d’émission, exception faite des sommes nécessaires à sa trésorerie courante.

Elle pourra cependant prélever sur ses disponibilités les sommes nécessaires à l’exécution des obligations contractées par la République Fédérale Islamique des Comores envers le Fonds Monétaire International, obligations qu’elle assume dans les conditions fixées par convention conclue avec la République Fédérale Islamique des Comores après accord du Conseil d’Administration de la Banque Centrale.

Les avoirs qui figureront au bilan de la Banque Centrale au titre de la tranche de réserve du quota de souscription au Fonds Monétaire International seront productifs d’intérêts. Ces intérêts seront versés par la République Fédérale Islamique des Comores à due concurrence du montant des intérêts que la Banque Centrale aurait perçus si les sommes correspondantes étaient restées en dépôt au Compte d’opérations.

Art.4.- La Banque Centrale tiendra une situation : -des disponibilités extérieures du Trésor, des établissements, entreprises et collectivités publiques de la République Fédérale Islamique des Comores ;-de la part des disponibilités extérieures correspondant à leur activité en République Fédérale Islamique des Comores, des banques et établissements de crédit qui y sont établis.

En cas d’épuisement des disponibilités du Compte d’opérations, la Banque Centrale demandera cession à son profit, contre francs comoriens, des disponibilités extérieures, en francs français ou autres devises, détenues par tous organismes publics ou privés ressortissants de la République Fédérale Islamique des Comores.

En proportion des besoins prévisibles, elle pourra limiter cet appel aux seuls organismes publics et banques.

Art.5.- En cas d’insuffisance de disponibilités en dehors de sa zone d’émission, la Banque Centrale est autorisée à prélever sur le Compte d’opérations les sommes nécessaires pour la couverture des transferts de la République Fédérale Islamique des Comores et pour les dépenses qu’elle doit effectuer en France.

Art.6.- Lorsque le solde du Compte d’opérations sera débiteur, le Trésor français percevra sur ce solde des intérêts dont les taux sont fixés de la manière suivante : 

· sur la tranche de 0 à 5 millions de francs français (soit de 0 250 millions de francs comoriens) : 1 % l’an ;

· sur la tranche de 5 à 10 millions de francs français (soit de 250 à 500 millions de francs comoriens) : 2 % l’an ;

· au-dessus de 10 millions de francs français (soit 500 millions de francs comoriens) taux égal à celui fixé au dernier alinéa du présent article.

La République Fédérale Islamique des Comores remboursera à la Banque Centrale le montant des intérêts que celle-ci aura dû verser au Trésor français.

Lorsque le solde sera créditeur, il restera en dépôt au Trésor français et portera intérêt chaque trimestre au profit de la Banque Centrale des Comores au taux des pensions consenties par la Banque de France sur effets publics au plus court terme sans que ce taux puisse être intérieur à 2,50 % l’an.

Art.7.- La Banque Centrale tiendra le Compte Courant Ordinaire du Trésor français sur les places où elle dispose d’installations propres.

A cet effet, elle procèdera sans frais :

· à l’encaissement des sommes versées à ce compte ;

· au recouvrement sur place des effets et à l’encaissement des chèques émis ou endossés à l’ordre des comptables publics français ;

· au paiement des chèques et virements émis ou effectués par les comptables publics français au moyen du Compte Courant du Trésor français.

Elle assurera gratuitement : -la garde des valeurs de caisse appartenant au Trésor français ;

· l’émission des valeurs du Trésor français souscrites par des personnes ou des établissements ayant un compte dans ses livres ;

· le paiement des coupons au porteur et le remboursement des valeurs du Trésor français qui seront présentés à ses guichets par des personnes ou établissements ayant un compte dans ses livres ;

· tous placements de fonds demandés par le Trésor français.

Art.8.- L’application des dispositions de la présente Convention sera soumise au contrôle des censeurs de la Banque Centrale.

Sur demande adressée à la Banque Centrale, ces derniers obtiendront communication de tous registres, relevés ou pièces justificatives leur permettant d’exercer leur mission.

Art.9.- La présente Convention est conclue pour une durée indéterminée. Toutefois, elle pourra être dénoncée par l’un ou l’autre des deux Gouvernements, la dénonciation prenant effet de la date de sa notification à l’autre partie.

La négociation des arrangements nécessaires sera entreprise immédiatement entre les deux parties, à la diligence de l’une quelconque d’entre elles.

Art.10.- Chacune des parties notifiera à l’autre l’accomplissement des formalités requises sur son territoire pour l’entrée en vigueur de la présente Convention. Celle-ci entrera en vigueur à la date de la dernière des notifications.
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